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DOCUMENT ARRETE - 14/11/2018

Dates :

Révision générale du POS / élaboration du PLU prescrite par DCM du 25/04/2002
Règlement National d’Urbanisme en vigueur le 27/03/2017 

(POS approuvé le 17/06/1988 devenu caduque)
PLU arrêté par DCM du 14/11/2018

PLU approuvé par DCM du ......

DCM :  Délibération du Conseil Municipal

0. PIECES DE PROCEDURE



REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT 
 

Alpes Maritimes 

 

REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 
  

Nombre de Conseillers  
    
- En exercice 23   
    
- Présents 20   
    
- Votants 23   
    
- Absents 3   
    

De la Commune du Bar Sur Loup - Alpes Maritimes – 
 
Séance du 25 Avril 2002 
 
L’AN DEUX MILLE DEUX, le VINGT-CINQ AVRIL, à 21 Heures ; 
 
Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de 
Monsieur Bernard ARCIONI, Maire. 
 
Etaient présents :  

 
 
Date de Convocation : 
22 Avril 2002 
 
 
Date d’Affichage :  
22 Avril 2002 
 
 
 
 
 
 
DELIBERATION N°2261  
 
 

Monsieur Bernard ARCIONI, Maire, Mesdames et Messieurs Guy 
JOURDAN, RIBERO Richard, MENDEZ Sylviane, JUQUET Patricia, CAROSI 
André, Adjoints 

 Mesdames et Messieurs LAURENS Monique, EMERIC René, 
PELLEGRINO Stéphane, LORMAN Michel, MOUROT Jean, BEYLET 
Dominique, MONMARTY Annie, CHARLAT Joseph, DEMARTE Roch, 
LAMBERT Guylette, FOSSEN Odile, MORTICCIOLI Josette, GLOWINSKI 
Tracey, REVEL-GNILKA Monique 

 
Etaient Représentés : 

Monsieur RASPATI Alain avait donné pouvoir à Madame MORTICCIOLI, 
Monsieur VANDENBERGHE Francis avait donné pouvoir à Monsieur 

CHARLAT, 
Monsieur ESQUIROL Cyril avait donné pouvoir à Monsieur RIBERO 

Richard. 
 
Madame MENDEZ Sylviane a été nommée Secrétaire de Séance. 
 

 
 
MISE EN REVISION DU P.O.S. / CREATION DU P.L.U. 
--------------------------------------------------------------------------- 
 
 
Monsieur le Maire expose, 
 
 
Les dispositions d’urbanisme actuellement en vigueur sur la Commune ne correspondent plus à la politique 
d’aménagement du territoire souhaitée par la présente municipalité et doivent être mises en conformité avec les 
règles édictées par la Loi n°2000-1208 du 13 Décembre 2000 dite Loi de Solidarité et de Renouvellement 
Urbain ( Loi SRU ). 
 
Ainsi, de nouveaux objectifs doivent être précisés : 
 
• Promouvoir le développement économique en adoptant de nouvelles règles sur le plateau de la Sarrée  
• Maîtriser le développement d’une urbanisation respectueuse de l’environnement et du paysage. 
• Maîtriser l’assainissement collectif et non collectif. 
• Protéger les espaces naturels 
• Prendre en compte les risques naturels et les risques technologiques. 
• plus simplement, réaliser des parcs publics de stationnement au cœur du village  
 
La mise en œuvre de ces objectifs nécessite la mise en révision du Plan d’Occupation des Sols du Bar Sur 
Loup. 
 
 



Considérant : 
 
� Que le Plan d’Occupation des Sols a été approuvé par délibération du Conseil Municipal le 17 Juin 1988, 
 
� Que le Plan d’Occupation des Sols a été mis à jour successivement :                                                              

Le 20 Février 1990, le 29 Décembre 1992, le 4 Janvier 1994, le 3 Février 1994, le 16 Mars 1995, le 3 Août 
1995. 

 
� Que le Plan d’Occupation des sols a été modifié successivement :                                                                 

Le 3 Septembre 1989, le 29 Mars 1991, le 18 Décembre 1992, le 8 Juin 1993, le 10 Décembre 1993, le 8 
Septembre 1995, le 28 Janvier 2000, le 7 Décembre 2000.  

 
� Qu’il y a lieu de mettre en révision le Plan d’Occupation des Sols sur l’ensemble du territoire communal 

conformément aux articles L.123-1 et suivants du Code de l’Urbanisme, 
 
� Que les dispositions de la Loi n°2000-1208, et notamment son article 4, prévoit le remplacement des Plans 

d’Occupation des Sols par des Plans Locaux d’Urbanisme, 
 
� Que la réalisation du Plan Local d’Urbanisme ne pourra être établie qu’avec le concours d’un Bureau d’ 

Etudes spécialisé et compétent, les services de l’Etat n’étant plus qualifié pour mener à bien ce type de 
mission en qualité de prestataires de service. 

 
� Que les articles L.123-6 et L.300-2 du Code de l’Urbanisme ( issus de la Loi SRU susvisée ) prévoient que 

la délibération mettant en révision le Plan d’Occupation des Sols précise les modalités de la concertation 
avec le public, cette concertation intervenant pendant toute la durée de l’élaboration du projet sous forme 
notamment de réunions publiques et portant notamment : 
� Sur le diagnostic préalable 
� Sur le Projet d’Aménagement et de Développement Durable ( PADD ) 
� Sur le projet de Plan Local d’Urbanisme ( PLU ) avant qu’il soit arrêté.  

 
 
Après avoir entendu l’exposé du Maire et en avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : à l’unanimité 
 
� 1/ de prescrire la révision du Plan d’Occupation des Sols sur l’ensemble du territoire communal et, 

par conséquence et conformément aux dispositions de l’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme, un 
Plan Local d’Urbanisme devra dès lors se substituer au Plan d’Occupation des Sols. 

� 2/ de charger un Bureau d’Etudes spécialisé, qui sera choisi sur devis et selon ses compétences, de 
l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 

� 3/ de donner autorisation au Maire pour signer tout contrat, avenant ou convention de prestation ou 
de service nécessaire à l’élaboration de la révision du Plan d’Occupation des Sols et du Plan Local 
d’Urbanisme.   

� 4/ de solliciter de l’Etat, conformément au décret n°83-1122 du 22 Décembre 1983, qu’une dotation 
soit allouée à la Commune pour couvrir les frais matériels et d’études nécessaires à la révision du 
Plan d’Occupation des Sols et à la création du Plan Local d’Urbanisme. 

� 5/ dit que les crédits destinés au financement des dépenses afférentes seront inscrites au budget de 
l’exercice considéré. 

 
 
Conformément aux dispositions de l’article L.123-6 du Code de l’Urbanisme, la présente délibération est 
notifiée : 
 
� Au Préfet,  
� Aux Présidents du Conseil Régional et du Conseil Général, 
� Aux Présidents de la Communauté d’Agglomération de Sophia Antipolis ( CASA ) et du Syndicat 

Intercommunal d’Etudes et de Programmation CANNES / GRASSE / ANTIBES ( SIEP ), 



� Aux Présidents de la Chambre de Commerce et d’Industrie, de la Chambre de Métiers, de la 
Chambre d’Agriculture, 

 
Par ailleurs, la présente délibération est transmise pour information aux Maires des Communes 
limitrophes : 
 
Tourrettes Sur Loup, Gourdon, Caussols, Saint Vallier de Thiey, Grasse, Châteauneuf, Le Rouret 
 
 
Conformément aux dispositions des articles R.123-24 et R.123-25 du Code de l’Urbanisme, la présente 
délibération fera l’objet d’un affichage en Mairie du Bar Sur Loup durant un mois et d’une mention 
dans un journal diffusé dans le Département. 
 
…….………………………………………………………………………………………………………… 
 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
 
 
 Le Maire, 
 
 
 Bernard ARCIONI 



REPUBLIQUE FRANCAISE 
 

DEPARTEMENT 
 

Alpes Maritimes 
 

 

REGISTRE DES DELIBERATIONS 
DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

Nombre de conseillers  
    

- En exercice 21   
    

- Présents 16   
    

- Votants 21   
    

- Absents 5   
    

 
De la Commune du Bar Sur Loup - Alpes Maritimes – 
 
Séance du 27 septembre 2010 
 
L’AN DEUX MILLE DIX, le VINGT SEPT SEPTEMBRE à 20 heures 30; 

 
Le Conseil Municipal de cette commune, régulièrement convoqué, s’est réuni au 
nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence 
de Monsieur Richard RIBERO, Maire. 
 
Etaient présents :  
 

Monsieur Richard RIBERO, Maire, Mesdames et Messieurs, KAIL Myriam, 
GOBBI Antoinette, GARCIA Frédéric, BARALE Eugène, BOSELLI Guy, Adjoints. 
 

 
 
Date de convocation : 
Mercredi 22 septembre 2010 
 
 
Date d’affichage :  
Mercredi 22 septembre 2010 
 
 

DELIBERATION N° 3152 
 

 

Mesdames et Messieurs RUAS Jacqueline, SINICROPI Alain, SAINT-CAST 
Jean-Luc, BENOIT Jean-Pierre, IGIER Céline, SYLVESTRE Christine, AJROUD 
Karim, GALLAGHER Armelle, LION-CERF Frédéric, VILLALBA Joseph. 

 
 

Etaient représentés : 
 

Mme LASSABLIERE Véronique avait donné pouvoir à Mr SINICROPI Alain 
Mme PISSARRO Maya avait donné pouvoir à Mme IGIER Céline 
Mme  BARALE Marie-Laure avait donné pouvoir à Mr GARCIA Frédéric 
Mme  GRANT Lise avait donné pouvoir à Mme SYLVESTRE Christine 
Mr FALCHETTI Yves avait donné pouvoir à Mme GOBBI Antoinette 

 
Mme SYLVESTRE Christine a été nommée Secrétaire de Séance. 
 

 
ELABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME (PLU) ET  LANCEMENT DE LA 
CONCERTATION PUBLIQUE 
-------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
 

Monsieur le Maire expose,  
 
Par délibération du 25 avril 2002, le Conseil Municipal avait décidé de mettre en révision le Plan 
d’Occupation des Sols (POS) approuvé le 17 juin 1988 et d’initier l’élaboration d’un Plan Local 
d’Urbanisme (PLU) sur la commune, conformément aux dispositions réglementaires de la loi SRU, 
en vigueur à cette période. 
 

Il convient aujourd’hui de rapporter cette délibération pour les motifs suivants : 
 

� la réglementation a introduit de nouvelles modalités de concertation et de définition des 
objectifs lors de l’élaboration des Plans locaux d’urbanisme et notamment la Loi n° 2010-788 
du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour l’Environnement (dite « Grenelle II »). 
Elle a fait évoluer de façon importante les objectifs et le contenu des plans locaux 
d’urbanisme, au regard notamment des impératifs de développement durable. Pour exemple, 
ce texte impose désormais une évaluation environnementale du projet de Plan Local 
d’urbanisme (article L.121-10 du code de l’urbanisme) ; 

� le Plan d’Occupation des Sols a été révisé à deux reprises en 2005 et 2009 (Délibération du 
22 décembre 2005 relative à la révision simplifiée du POS et délibération du 29 octobre 2009 
relative à la révision simplifiée du POS n°2) ; 

� trois plans de prévention des risques sont venus modifier l’économie du territoire de la 
commune : un plan de prévention des risques inondations sur le secteur de la Papeterie 
(2006) et sur l’ensemble du territoire de la commune, des plans de prévention des risques 
incendies de forêt (2007) et mouvements de terrain (2006) ; 



� la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis a approuvé en mai 2008 son Schéma de 
Cohérence Territoriale dont les objectifs s’imposent au PLU des communes ; 

� Les dispositions réglementaires actuelles du POS révisé ne sont plus conformes avec ces 
nouvelles réglementations et elles ne correspondent plus à la politique d’aménagement du 
territoire souhaitable pour la commune. 

 
Pour ce qui concerne les objectifs du PLU, la délibération de révision du POS du 25 avril 2002 
mentionnait les orientations suivantes : 
 

� Promotion du développement économique en adoptant de nouvelles règles sur le plateau de 
la Sarrée ; 

� Maîtrise  du développement urbain, respectueux de l’environnement et du paysage ; 
� Maîtrise de l’assainissement collectif et non collectif ; 
� Protection des espaces naturels, prise en compte des risques naturels et des risques 

technologiques ; 
� Réalisation de parcs publics de stationnement au cœur du village. 

 
Ces objectifs doivent aujourd’hui être redéfinis et complétés à l’aune des nouveaux enjeux auxquels 
le document de PLU doit répondre.  
 
Les objectifs du futur PLU se déclinent ainsi : 
 

� La protection et la mise en valeur de l’environnement et du patrimoine par la préservation des 
grandes unités paysagères, le soutien et la valorisation de l’activité agricole, avec la volonté 
affirmée de retrouver les anciens espaces agricoles ; 

� L’ouverture à l’innovation architecturale répondant aux nouvelles normes environnementales, 
notamment pour les bâtiments publics ; 

� La mise en cohérence du PLU avec les objectifs de conservation du patrimoine et de 
l’environnement contenus dans la ZPPAUP ; 

� La croissance raisonnée de la population par la gestion optimisée de l’urbanisation et de 
l’espace, en cohérence avec le Plan Local de l’Habitat de la CASA ; 

� L’aménagement du village du Bar-sur-Loup au regard de : 
o l’amélioration de son attractivité sur le plan commercial, culturel et tertiaire ; 
o la bonne gestion du patrimoine foncier de la commune ; 
o la réhabilitation des quartiers anciens ; 

� La redéfinition du site du plateau de la Sarrée via un zonage précis afin de répondre aux 
demandes, tant au niveau industriel qu’au niveau des activités de loisirs ; 

� Le développement de l’offre de services et des équipements sportifs et culturels ; 
� La recherche de sécurité dans l’instauration d’une politique favorisant les déplacements doux 

et piétons, la fluidification du trafic existant ; 
� La maîtrise de l’aménagement et de l’esthétique des entrées et sorties de la commune ; 
� La recherche de cohérence avec les PLU / POS des communes limitrophes. 

 
Enfin, conformément aux dispositions de l’article L.300-2 du code de l’urbanisme, l’élaboration du 
Plan Local d’Urbanisme de la commune doit faire l’objet d’une réelle concertation entre les habitants, 
les associations locales et toutes les personnes intéressées. 
 
Il est proposé d’organiser la concertation publique selon les modalités suivantes :  
 

- Informations régulières dans le bulletin municipal ainsi que sur le site internet de la commune ; 
- Exposition et mise à disposition de documents d’études, de plans et d’un registre qui 

permettra à chacun de prendre connaissance du dossier et de communiquer ses remarques ; 
- Organisation de réunions publiques qui seront annoncées par affichage et voie de presse. 



-  
 
Après avoir entendu l’exposé de Monsieur le Maire et en avoir délibéré, le  Conseil Municipal, 
 
VU, le code de l’urbanisme, et notamment les articles L.121-1 et suivants, L.123-1 et suivants, L.300-
2, ainsi que les articles R.123-1 et suivants ; 

 

VU, la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l’environnement ; 
 

VU, la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l’agriculture et de la pêche ; 
 

VU, la délibération du Conseil municipal en date du 25 avril 2002 ; 
 

VU, le Schéma de Cohérence Territorial de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis, 
approuvé le 05 mai 2008 ; 
 
DECIDE de rapporter  la délibération du Conseil municipal du 25 avril 2002 ; 
 

DECIDE de prescrire l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme 
 

DECIDE que la concertation publique se fera sous forme : 
 

- d’information dans le bulletin municipal et sur le site internet de la Commune 
- d’exposition de documents, de plans et d’un registre qui permettra à chacun de prendre 

connaissance du dossier et de communiquer ses remarques 
- de réunions publiques qui seront annoncées par affichage et voie de presse 

 
Ces concertations se tiendront tout au long de l’élaboration du PLU ainsi qu’avant l’arrêt du projet de 
PLU. 
 
DEMANDE à Monsieur le Préfet que les services de l’Etat soient associés à l’élaboration du Plan 
Local d’Urbanisme. 
 
La présente délibération sera notifiée à : 
 

- Monsieur le Préfet des Alpes-Maritimes ; 
- Monsieur le Président du Conseil Régional PACA ; 
- Monsieur le Président du Conseil Général des Alpes-Maritimes ; 
- Monsieur le Président de la Communauté d’Agglomération Sophia Antipolis ; 
- Monsieur le Président du Syndicat de préfiguration du Parc Naturel Régional des Préalpes d’Azur ; 
- Monsieur le Président de la Chambre d’Agriculture ; 
- Monsieur le Président de la Chambre des Métiers et de l’Artisanat ; 
- Monsieur le Président de la Chambre de Commerce et d’Industrie Nice Côte d’Azur 
- Maires des communes limitrophes 

 
Conformément aux dispositions de l’article R.123-24 et 123-25 du Code de l’urbanisme, la présente délibération sera 
affichée en Mairie pendant un mois et mention de cet affichage sera publiée dans un journal diffusé dans le département. 
 

…………………………………………………………………………………………………………………… 
 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 
 
 

Envoyée en Sous Préfecture des Alpes-Maritimes le 1er/10/2010 
Publiée le 29/09/2010 
Certifiée exécutoire le 1er/10/2010 
Conformément aux dispositions de l’article 2 de la loi n°82-213 du 
2 mars 1982 

Le Maire, 
 
 
 
 
Richard RIBERO 

 



 
 
 
 
 
 

REPUBLIQUE FRANCAISE 
DEPARTEMENT 
Alpes Maritimes 

 

 
EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS 

DU CONSEIL MUNICIPAL 
DE LA COMMUNE DU BAR SUR LOUP 

 
 

Nombre de Conseillers 
  

Séance du 1 er août 2014 
 

En Exercice 23  Votants 21 
Présents 16  Absents 7  

L’AN DEUX MILLE QUATORZE, le 1er août à 18 heures, 
 
Le Conseil Municipal de cette commune, convoqué le 23 juillet 2014, s’est réuni au nombre 
prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances sous la présidence de Monsieur le 
Maire, Richard RIBERO. 
 

Etaient présents  : Mesdames et Messieurs, Willy GALVAIRE, Lise GRANT-AGNEL, 
Christine SYLVESTRE, Pascal BERNHARD, Antoine CAU, Jacqueline RUAS, Yves 
FALCHETTI, Marie-Hélène JUPPEAUX, James BASSON, Patrice DALBERA, Bénito 
ROMERA-AMIL, Nicole MAMONTI, Brigitte ROUAN, Odile FOSSEN, François MULLER. 

 
 Etaient absents et représentés  : 
 
 Madame Claude KERMORGANT par Monsieur François MULLER. 
 Monsieur Jean-Paul PONS par Madame Odile FOSSEN 
 Madame Shan ROSE par Madame Lise GRANT 
 Madame Michèle SEGUIN par Monsieur Patrice DALBERA 
 Madame Armelle GALLAGHER par Madame Christine SYLVESTRE 
 
 Etaient absents et non représentés  
 
 Madame Aurélie CURTI 
 Monsieur Jean-Pierre BENOIT 
 
Madame GRANT Lise a été nommée Secrétaire de Séance. 
 
DEBAT DU CONSEIL MUNICIPAL SUR LE PROJET D ’AMENAGEMENT ET DE DEVELOPPEMENT 
DURABLES (PADD) 
 
Monsieur le Maire rappelle que par délibération n°3 152 du 27 septembre 2010, le Conseil 
Municipal prescrivait l’élaboration du Plan Local d’Urbanisme. 
 
L’article L.123-1 du Code de l’Urbanisme dispose que les PLU comportent un projet 
d’aménagement et de développement durables (PADD).  
 
 
 



 
 
 
 
 
 
Selon les termes de l’article L123-1-3 du même code, le projet d'aménagement et de 
développement durables définit les orientations générales des politiques d'aménagement, 
d'équipement, d'urbanisme, de paysage, de protection des espaces naturels, agricoles et 
forestiers, et de préservation ou de remise en bon état des continuités écologiques.  
 
Le projet d'aménagement et de développement durables arrête les orientations générales 
concernant l'habitat, les transports et les déplacements, le développement des 
communications numériques, l'équipement commercial, le développement économique et les 
loisirs, retenues pour l'ensemble de la commune.  
 
Il fixe des objectifs chiffrés de modération de la consommation de l'espace et de lutte contre 
l'étalement urbain.  
 
Cette délibération prend acte de la tenue du débat sur le PADD au sein du Conseil 
Municipal. 
 
 
 
…………………………………………………………………………………………………………… 
 

Fait et délibéré les jour, mois et an ci-dessus 
suivent les signatures 
 

Pour extrait certifié conforme , 
 
Certifié exécutoire compte tenu de :   Le Maire, 

� La date de convocation le : 23 juillet 2014 
� L’affichage en date du 23 juillet 2014 
� La télétransmission en 

Préfecture en date du 
 
7 août  2014 

� La publication en date du 7 août 2014 

  
Richard RIBERO 

 
 
 














































































